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Avertissement : Amnesty International défend des individus sans prendre position ni sur leurs idées
ni sur les organisations auxquelles ils pourraient adhérer.

CRAINTES POUR LA SÉCURITÉ

ÉQUATEUR Luis Bermeo Jaramillo (h), gouverneur de la province de Sucumbíos
________________________________________________________________________________________________________

Londres, le 5 octobre 2001

Luis Bermeo Jaramillo, gouverneur de province équatorien qui s’oppose au programme d’aide militaire des États-Unis à la Colombie
connu sous le nom de Plan Colombie, a échappé avec sa femme, jeudi 4 octobre au matin, à une attaque perpétrée par des hommes
soupçonnés d’être des paramilitaires colombiens qui ont jeté une grenade à main sur son véhicule. Luis Bermeo Jaramillo est
hospitalisé. Les autorités n’avaient pas enquêté de manière satisfaisante sur les menaces de mort dont cet homme avait fait l’objet
précédemment. Amnesty International craint que la vie de Luis Bermeo Jaramillo ne soit en grand danger.

Luis Bermeo Jaramillo se rendait à son travail à Nueva Loja lorsque sa voiture a été attaquée, semble-t-il par deux motards. Un des
agresseurs a été blessé par la grenade et a dû être hospitalisé lui aussi. Selon la police, cet homme appartiendrait au groupe
paramilitaire colombien Autodefensas Unidas de Colombia (AUC, Milices d'autodéfense unies de Colombie), qui agit avec le soutien ou l’approbation de
l’armée colombienne. L’armée et ses alliés paramilitaires sont engagés dans un long conflit avec les forces de guérilla de gauche, qui contrôlent de grandes zones du pays. 

Luis Bermeo Jaramillo est le gouverneur de la province équatorienne de Sucumbíos, voisine de la Colombie. Membre du petit parti
politique indigène Pachakutic, il a critiqué à maintes reprises le Plan Colombie, programme d’aide militaire soutenu par les États-Unis,
en raison de l’impact de ce dernier sur les régions du nord de l’Équateur qui bordent la Colombie. Il s’est opposé en particulier au
programme d’épandage aérien d’herbicides, qui vise les plantations de coca dans le département colombien de Putumayo mais
déborde sur la province équatorienne de Sucumbíos. En partie couvert de jungle, le nord de la province situé le long de la frontière avec
la Colombie est habité principalement par des communautés indigènes. Le gouverneur équatorien a également critiqué la construction
d’un oléoduc entre Nueva Loja et Esmeraldas, dans la province équatorienne d’Esmeraldas, en raison de son impact sur les
communautés indigènes et l’environnement. Il aurait reçu auparavant des menaces de mort par téléphone et, en août, la police a
découvert des explosifs placés à son domicile. Personne n’a été arrêté ni inculpé en relation avec ces menaces de mort ou ces
explosifs. 

La police de Lago Agrio (province de Sucumbíos) a effectué un raid dans un appartement jeudi 4 octobre dans la soirée et arrêté trois
hommes soupçonnés d’être impliqués dans cette attaque. Il s’agit de deux ressortissants équatoriens et d’un Colombien. Les policiers
auraient saisi des armes et une motocyclette. Le responsable de la police de Lago Agrio aurait reçu des menaces téléphoniques à la
suite de ces arrestations.

INFORMATIONS GÉNÉRALES
Depuis que le Plan Colombie a été lancé en janvier 2001, Amnesty International a reçu des informations faisant état d’un
accroissement de la violence dans la région frontalière entre la Colombie et l’Équateur. L’épandage d’herbicide et les opérations
militaires ont conduit des centaines de Colombiens à fuir le département de Putumayo pour se réfugier en Équateur.

Amnesty International a également été informée que des affrontements avaient eu lieu au cours des derniers mois dans la zone
frontalière entre les forces armées équatoriennes et des groupes armés colombiens ainsi qu’entre des groupes armés colombiens et
équatoriens. Plus d’une cinquantaine de Colombiens et d’Équatoriens auraient été tués dans la région depuis l’entrée en vigueur du
Plan Colombie. 

ACTION RECOMMANDÉE : dans les appels que vous ferez parvenir le plus vite possible aux destinataires mentionnés
ci-après (en espagnol, en anglais ou dans votre propre langue) :

– dites-vous préoccupé par la sécurité de Luis Bermeo Jaramillo, gouverneur de la province de Sucumbíos, qui a été attaqué le 4 octobre;
– exhortez les autorités à prendre toutes les mesures qui s'imposent pour le protéger, afin qu'il puisse poursuivre ses activités légitimes en toute sécurité ;
– demandez qu’une enquête soit immédiatement ouverte sur l’attaque et les menaces de mort dont Luis Bermeo Jaramillo a fait l’objet et insistez pour que les résultats
de ces investigations soient rendus publics et les personnes soupçonnées d’être responsables de ces agissements, déférées à la justice.

APPELS À :

Remarque : l'obtention des lignes de fax équatoriennes peut s'avérer difficile. Merci de vous montrer persévérants. Si
quelqu’un vous répond, dites : « Por favor, me puede dar tono de fax ».
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Ministre de l’Intérieur et de la Police :
Dr. Marcelo Merlo Jaramillo
Ministerio de Gobierno y Policía
Benalcázar y Espejo
Quito, Équateur
Fax :  + 593 2 2580 067 
Télégrammes : Ministerio de Gobierno, Quito, Équateur
Formule d'appel : Señor Ministro, / Monsieur le Ministre

Président de la Commission des droits humains du
Congrès :
Dr. Bolívar Sánchez Ribadeneira
Présidente de la Comisión Especializada Permanente de
Derechos Humanos del H. Congreso Nacional
Luis Saá y Sodiro, Edificio Daniel Cadena
1er Piso, oficina 108
Quito, Équateur
Fax :  + 593 2 2900 357
Formule d'appel : Señor Présidente, / Monsieur le Président,

COPIES À :

Organisation de défense des droits humains :
Centro de Documentación en Derechos Humanos
« Segundo Montes Mozo S.J. »
Av. 10 de Agosto N 26/57 y Gral Vicente Aguirre
Edif. Tauro, Of. 802
Quito, Équateur

ainsi qu'aux représentants diplomatiques de l'Équateur dans votre pays

PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT.
APRÈS LE 16 NOVEMBRE 2001, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE VOTRE SECTION S'IL FAUT ENCORE INTERVENIR. MERCI.


